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Note du Secrétariat


Additif

I.
Introduction

1. Le présent additif à la note du Secrétariat sur les questions portées à l’attention du Groupe de travail à composition non limitée des Parties au Protocole de Montréal à sa trente-sixième réunion, pour examen et information contient des informations après la parution de ladite note (UNEP/OzL.Pro.WG.1/36/2). La section II présente notamment des résumés succincts des principales informations que le Groupe de l’évaluation technique et économique ainsi que ses comités des choix techniques et son équipe spéciale ont réunies dans les trois volumes du rapport du Groupe pour 2015, des synthèses des évaluations quadriennales menées par les trois groupes d’évaluation, et des informations sur les consultations intersessions consacrées à la possibilité pratique et aux moyens de gérer les hydrofluorocarbones (HFC).  

2. La section III présente des informations supplémentaires sur les questions que le Secrétariat souhaiterait porter à l’attention des Parties, actualisant les informations contenues dans la note du Secrétariat (UNEP/OzL.Pro.WG.1/36/2).

II.
Résumé des questions soumises au Groupe de travail à composition non limitée pour examen à sa trente-sixième réunion


Point 3 de l’ordre du jour


Rapports d’évaluation quadriennaux pour 2014 du Groupe de l’évaluation scientifique, du Groupe de l’évaluation des effets sur l’environnement et du Groupe de l’évaluation technique et économique
3. Les rapports complets des évaluations quadriennales pour 2014 menées par le Groupe de l’évaluation scientifique, le Groupe de l’évaluation des effets sur l’environnement et le Groupe de l’évaluation technique et économique et ses comités des choix techniques sont disponibles sur le site web du Secrétariat de l’ozone, à la page « Groupes d’évaluation ». Ils peuvent servir de base aux discussions du Groupe de travail à composition non limitée à sa trente-sixième réunion (http://conf.montreal-protocol.org/meeting/oewg/oewg-36/presession/SitePages/Home.aspx). On trouvera dans l’annexe I du présent additif des versions abrégées des résumés de ces rapports d’évaluation Les groupes présenteront les principales conclusions de leurs évaluations à la 
trente-sixième réunion. Le Groupe de travail pourrait souhaiter prendre note des conclusions et s’en servir pour définir le cadre de la prochaine évaluation (point 11 de l’ordre du jour).


Point 4 de l’ordre du jour


Rapport d’activité du Groupe de l’évaluation technique et économique pour 2015
4. Le rapport pour 2015 du Groupe de l’évaluation technique et économique comprend les 
trois volumes suivants :



a)
Le volume 1, qui contient le rapport de juin 2015 du Groupe de l’évaluation technique et économique sur les demandes de dérogation pour utilisations essentielles; les rapports d’activité des comités des choix techniques; un chapitre sur la suite donnée à la décision XXVI/7; un chapitre intitulé « Other TEAP Matters » (Autres questions dont est saisi le Groupe); la liste des membres du Groupe et de ses comités en juin 2015; et un tableau des connaissances spécialisées requises;


b)
Le volume 2, qui contient le rapport de mai 2015 du Groupe de l’évaluation technique et économique sur les demandes de dérogation pour utilisations critiques; 



c)
Le volume 3, qui contient le rapport de l’Équipe spéciale créée pour donner suite à la décision XXVI/9 relative aux informations supplémentaires sur les solutions de remplacement des substances qui appauvrissent la couche d’ozone. 
5. Au titre du point 4 de l’ordre du jour, le Groupe présentera ses constatations, ses conclusions et ses recommandations, telles que contenues dans les volumes 1 et 2 de son rapport de 2015.


Point 5 de l’ordre du jour 



Questions relatives aux dérogations au titre des articles 2A à 2I du Protocole de Montréal 

 
a)
Demandes de dérogation pour utilisations essentielles pour 2016 
6. Le Comité des choix techniques pour les produits chimiques a examiné la demande de dérogation pour utilisations essentielles présentée par la Chine pour 2016 et portant sur 70 tonnes métriques de tétrachlorure de carbone destinées au dosage des hydrocarbures présents dans l’eau, ce qui constituait une utilisation en laboratoire et à des fins d’analyse. On trouvera l’évaluation et les recommandations dans la section 2.2 du volume 1 du rapport de 2015 du Groupe de l’évaluation technique et économique. Le Comité recommande d’accorder une dérogation portant sur 70 tonnes métriques de tétrachlorure de carbone pour 2016. La Chine devrait mettre en œuvre la nouvelle norme et cesser progressivement d’utiliser du tétrachlorure de carbone à des fins d’analyse en 2016, éliminant ainsi la nécessité de nouvelles dérogations pour cette application au-delà de 2016.

b)
Demandes de dérogation pour utilisations critiques pour 2016 et 2017
7. Onze demandes de dérogation pour utilisations critiques présentées par trois Parties non visées au paragraphe 1 de l’article 5 (Australie, Canada, États-Unis d’Amérique) et quatre Parties visées à ce paragraphe (Afrique du Sud, Argentine, Chine, Mexique) ont été examinées par le Comité des choix techniques pour le bromure de méthyle. Les résultats de cet examen, ainsi que les recommandations initiales du Comité, figurent dans le volume 2 de son rapport de 2015 consacré à l’évaluation des demandes de dérogation pour utilisations critiques de bromure de méthyle pour 2016. Le tableau ci-après donne un aperçu des recommandations des Parties et des recommandations provisoires du Comité avec des notes de bas de page expliquant brièvement les raisons pour lesquelles les recommandations s’écartent des quantités demandées.
8. Comme d’habitude, les Parties soumettant une demande et le Comité des choix techniques pour le bromure de méthyle devraient examiner plus avant les recommandations provisoires et les éventuelles informations supplémentaires fournies au Comité pour son évaluation et ses recommandations finales. Le rapport final du Comité devrait être disponible avant la vingt-septième Réunion des Parties au Protocole de Montréal.

Résumé des demandes de dérogation pour utilisations critiques de bromure de méthyle pour 2016 et 2017 soumises en 2015 et recommandations provisoires du Comité des choix techniques pour le bromure de méthyle 
(en tonnes métriques)
	Parties 
	Demande de dérogation pour 2016
	Recommandation provisoire
	Demande de dérogation pour 2017
	Recomman-dation provisoire

	Parties non visées au paragraphe 1 de l’article 5 et secteur
	
	
	
	

	1. Australie
Stolons de fraises
	
	
	29,760
	[29,760]

	2. Canada

Stolons de fraises
	
	
	5,261
	[impossible à évaluer]a

	3. États-Unis d’Amérique
Porc salé, séché ou fumé
	
	
	3,240
	[3,240]

	Total
	
	
	38,261
	[33,000]

	Parties visées au paragraphe 1 de l’article 5 et secteur
	Demande de dérogation pour 2016
	Recommandation provisoire
	Demande de dérogation pour 2017
	Recomman-dation provisoire

	4. Argentine
Fraises
Poivrons verts et tomates
	77,000

100,000
	[impossible à évaluer]b
[45,000]c
	
	

	5. Chine
Gingembre en plein champ 

Gingembre sous serre
	       90,000

24,000
	[78,750]d
[21,000]d
	
	

	6. Mexique
Framboises en pépinière Fraises en pépinière
	56,018

64,960
	[41,418]e
[43,539]e
	
	

	7. Afrique du Sud
Moulins
Structures
	13,000

68,60
	[5,462]f
[68,60]
	
	

	Total
	493,578
	303,769
	
	

	a Aucune preuve de l’existence d’un programme ou d’autres travaux de recherche de solutions de remplacement n’est disponible. Des problèmes règlementaires retardent depuis six ans l’adoption de la chloropicrine (Pic) sur l’île du Prince Edwards, encore que son utilisation en mélange avec du bromure de méthyle semble être autorisée. Des éclaircissements sont nécessaires sur ces deux aspects
b Des informations sont nécessaires sur les résultats des études réalisées à Lules et à Mar del Plata concernant les délais de réensemencement dans le cas du système 1,3-dichloropropène (1,3-D)/Pic par rapport à ceux observés pour le bromure de méthyle; il faudrait aussi disposer d’une évaluation économique de l’application à intervalles annuels de 1,3-D/Pic par rapport à un traitement biennal, qui pourrait être plus efficace.
c Sur la base du taux d’application de 17,5 g/m2 retenu par le Comité des choix techniques pour le bromure de méthyle dans ses hypothèses standard pour les mélanges contenant 70 % de bromure de méthyle et 30 % de Pic, la demande de dérogation pour 100 tonnes calculée à partir d’un taux de 35 g/m2 a été réduite de 50 %. Compte tenu des solutions de remplacement efficaces disponibles et du temps nécessaire pour les adopter, elle a été encore une fois réduite abaissée de 5 %.
d La quantité demandée a été réduite après correction du taux d’application, qui a été ramené des 40g/m2 indiqués dans la demande à 35 g/m2 sur la base des hypothèses standard du Comité des choix techniques concernant l’utilisation du bromure de méthyle avec des films barrières.

e La réduction est fondée sur la décision Ex.I/4, qui autorise une augmentation des quantités faisant l’objet d’une dérogation seulement dans des circonstances imprévues. Les quantités recommandées sont égales à celles approuvées pour 2015.
f Sur la base du taux d’application de 20 g/m3 retenu par le Comité des choix techniques pour le bromure de méthyle dans son hypothèse standard pour la fumigation des moulins et d’un volume total de 136 540 m3 traité deux fois par an, une moins grande quantité a été recommandée.



Point 6 de l’ordre du jour


Questions concernant les produits de remplacement des substances 
qui appauvrissent la couche d’ozone 

a)
Rapport du Groupe de l’évaluation technique et économique sur l’éventail complet 
des solutions de remplacement des substances qui appauvrissent la couche d’ozone (décision XXVI/9, alinéas a) à c) du paragraphe 1) 
9. L’Équipe spéciale constituée par le Groupe de l’évaluation technique et économique pour donner suite à la décision XXVI/9 a présenté des extraits de son rapport au Groupe de travail à composition non limitée à sa trente-cinquième réunion, tenue à Bangkok du 22 au 24 avril 2015. Le rapport complet a été finalisé par l’Équipe spéciale et le Groupe de l’évaluation technique et économique pour examen par le Groupe de travail à composition non limitée à sa 
trente-sixième réunion et a été publié sur le site web du Secrétariat de l’ozone le 20 juin 2015. Il remplace le rapport partiel d’avril 2015. 

10. Le rapport de l’Équipe spéciale sur la décision XXVI/9 fournit des informations actualisées sur les thèmes visés au paragraphe 1 de cette décision, essentiellement pour le secteur de la réfrigération et de la climatisation, en tenant compte notamment de l’efficacité énergétique et de la situation particulière des régions où les températures ambiantes sont élevées. Des informations actualisées sont aussi fournies concernant la protection contre les incendies, les usages médicaux et le secteur des aérosols non médicaux, mais sans mises à jour supplémentaires pour les mousses et les solvants à ce stade. D’autres informations pourraient être incluses dans le rapport qui sera soumis à la 
vingt-septième Réunion des Parties en novembre 2015. Si nombre des options disponibles pour remplacer les substances appauvrissant l’ozone et les réfrigérants à fort potentiel de réchauffement global (PRG) n’ont pas changé depuis la finalisation du rapport présenté par l’Équipe spéciale en octobre 2014, des mises à jour ont été fournies chaque fois que possible, en se fondant sur les observations des Parties et l’analyse des informations figurant dans plusieurs rapports et publications supplémentaires, notamment les rapports d’évaluation quadriennaux des comités des choix techniques pertinents et plusieurs rapports d’ateliers et de conférences, y compris les documents de l’atelier sur les questions intéressant la gestion des hydrofluorocarbones tenu en 2015.
11. Le rapport contient également deux scénarios d’atténuation révisés (MIT-3 et MIT-4) reposant sur des mesures destinées à éviter les réfrigérants à fort PRG, qui ont été présentés dans le rapport conformément à la décision XXV/5. Ces scénarios intègrent de nouvelles hypothèses sur le PRG des solutions de remplacement envisagées et sur l’incidence de la période de conversion pour les activités de fabrication. L’efficacité par rapport au coût devrait être plus élevée si les transitions technologiques coïncident avec des améliorations des procédés et si les options à fort PRG sont évitées dès le stade des décisions d’investissement. Une analyse des scénarios a été réalisée pour mettre en évidence l’impact sur les coûts encourus d’un report ou d’une prolongation de la période de conversion. 
12. Le résumé analytique du rapport figure dans l’annexe II du présent additif. Il est présenté tel que reçu par le Groupe et n’a pas été revu par les services d’édition du Secrétariat. 
13. Le Groupe de travail souhaitera peut-être examiner les informations contenues dans le rapport et formuler des recommandations, notamment fournir des conseils au Groupe de l’évaluation technique et économique et à son Équipe de travail sur la préparation du rapport final qui sera présenté à la vingt-septième Réunion des Parties. 



Point 7 de l’ordre du jour


Résultats des discussions informelles intersessions sur la possibilité pratique et les moyens de gérer les hydrofluorocarbones (UNEP/OzL.Pro.WG.1/35/6, paragraphe 128 et annexe II)
14. À sa trente-cinquième réunion, le Groupe de travail à composition non limitée a décidé de poursuivre de manière informelle pendant la période intersessions son étude de la possibilité pratique et des moyens de gérer les HFC, en prenant en considération, entre autres, les défis à relever visés dans l’annexe II du rapport de cette réunion, afin d’établir un groupe de contact sur ce sujet à sa 
trente-sixième réunion (UNEP/OzL.Pro.WG.1/35/6, par. 128).

15. En conséquence, le Secrétariat, en consultation avec les co-organisateurs des débats informels tenus lors de la trente-cinquième réunion (Australie et Brésil), a divisé les consultations intersessions en trois volets : a) une réunion informelle entre les Parties; b) des communications directes et bilatérales entre les Parties et les co-organisteurs (ou le Secrétariat); et c) des contributions écrites présentant des idées, des solutions aux problèmes identifiés ou des propositions concernant la suite des opérations. Une lettre décrivant ces arrangements et invitant à soumettre des contributions écrites a été adressée à toutes les Parties le 27 mai 2015. 
16. La réunion informelle intersessions a eu lieu à Vienne les 12 et 13 juin 2015. Y ont participé des représentants des 17 Parties suivantes : Arabie saoudite, Argentine, Australie, Bahreïn, Brésil, Canada, Chine, États-Unis d’Amérique, Japon, Koweït, Micronésie (États fédérés de), Pakistan, Sainte-Lucie, Sénégal, Suisse, Union européenne et Zimbabwe, ainsi que les deux coprésidents du Groupe de travail à composition non limitée et le représentant des Émirats arabes unis, pays hôte de la vingt-septième Réunion des Parties. Les Parties qui étaient invitées mais n’ont pas pu participer étaient les suivantes : Afrique du Sud, Inde, Mexique et Uruguay. L’ordre du jour de la réunion a été publié sur le portail de la réunion informelle intersessions, à l’adresse http://conf.montreal-protocol.org/meeting/workshops/hfcs-intersessional-informal-consultation/SitePages/Home.aspx, de même que les notes d’information non officielles établies par le Secrétariat et utilisées comme documents de base, qui portaient sur : a) les questions de faisabilité technique de la gestion des HFC; b) les dispositions du Protocole de Montréal et l’expérience acquise dans la résolution des problèmes de mise en œuvre; c) les questions de faisabilité financière de la gestion des HFC; d) les problèmes écologiques se rapportant à l’acide trifluoroacétique (TFA); et e) un bilan actualisé des échanges entre le Secrétariat et la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques concernant les synergies dans le domaine des HFC.
17. Lors de la réunion informelle, les participants ont : a) passé en revue les différents problèmes de manière plus détaillée, s’intéressant de façon plus ciblée à certains des principaux aspects de chacun des défis à relever mentionnés dans l’annexe II du rapport de la trente-cinquième réunion; et b) mis en évidence plusieurs questions fondamentales devant faire l’objet d’une compréhension commune pour que les HFC puissent être couverts par le Protocole de Montréal. Les débats de la première journée ont servi de base à une proposition des co-organisateurs sur le mandat d’un éventuel groupe de contact, qui a été distribué le deuxième jour. Les échanges de vues qui ont suivi ont porté essentiellement sur le texte de la proposition des co-organisateurs. On trouvera ce texte sur le portail de la réunion informelle (http://conf.montreal-protocol.org/meeting/workshops/hfcs-intersessional-informal-consultation/SitePages/Home.aspx). 

III.
Questions que le Secrétariat souhaiterait porter à l’attention 
des Parties
A. 
Soixante-quatorzième réunion du Comité exécutif
18. La soixante-quatorzième réunion du Comité exécutif du Fonds multilatéral pour l’application du Protocole de Montréal, présidée par les États-Unis, a eu lieu à Montréal (Canada), du 18 au 2 mai 2015. La présidence du Comité exécutif fournira ultérieurement un rapport complet sur les travaux de ce dernier à la vingt-septième Réunion des Parties, mais le Secrétariat voudrait souligner que le Comité est parvenu à un accord sur plusieurs points importants, notamment :



a)
L’adoption d’un projet de lignes directrices en matière de consommation pour la phase II des plans de gestion de l’élimination des HCFC;



b)
La réalisation, suite à la décision XXVI/9, d’études sur les solutions de remplacement des substances qui appauvrissent l’ozone dans 85 Parties visées au paragraphe 1 de l’article 5, afin de rassembler des données supplémentaires (le cas échéant), établir des estimations sur les solutions de remplacement actuellement en usage, par secteur et sous-secteur, et déterminer les solutions de remplacement qui seront les plus couramment utilisées à l’avenir. La décision 74/53 définit les plafonds de financement sur la base de la valeur de référence de la consommation de HCFC des pays et autorise ceux d’entre eux qui ne l’ont pas encore fait à présenter des demandes de financement pour la réalisation de telles études. Dans cette décision, le secrétariat du Fonds est également prié, en consultation avec les organismes d’exécution et les membres intéressés du Comité exécutif, d’élaborer un cadre pour l’établissement des études et la présentation des données qui en résultent à la soixante-quinzième réunion du Comité exécutif, étant entendu que les pays intéressés pourraient lancer les études avant que le cadre ne soit accepté. Le secrétariat soumettra au Comité pour examen à sa première réunion de 2017 une analyse globale des résultats de ces travaux;


c)
L’approbation de tous les nouveaux projets de renforcement des capacités institutionnelles et le renouvellement des projets en cours dans ce domaine à un niveau de 28 % supérieur à celui convenu de longue date, avec un seuil de financement pour le renforcement institutionnel de 42 500 dollars par an;


d)
Le financement d’une étude de faisabilité sur le refroidissement urbain et l’élaboration de 13 projets de démonstration de technologies à faible PRG.

19. Un accord est également intervenu sur plusieurs autres questions importantes, contribuant ainsi à la pérennisation du soutien fourni aux Parties visées au paragraphe 1 de l’article 5 pour leur permettre de se conformer aux dispositions du Protocole de Montréal.


B.
Bilan actualisé des échanges entre le Secrétariat et la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques concernant les synergies dans le domaine des HFC
20. Les représentants des deux secrétariats ont tenu une réunion d’une journée à Bonn le 16 juin 2015 afin d’examiner les synergies entre la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et son Protocole de Kyoto, et le Protocole de Montréal, si les HFC étaient gérés en vertu de ce dernier Protocole. Ils ont passé en revue les lacunes et les chevauchements potentiels de la couverture des gaz fluorés (HFC) en vertu du cadre actuel de la Convention par rapport à leurs possibilités de réglementation si une proposition d’amendement était adoptée par les Parties au Protocole de Montréal. À la fin de la réunion, il a été convenu qu’un rapport commun serait établi pour examen interne par les deux secrétariats afin de partager ces informations avec leurs Parties respectives.
21. Le rapport commun décrira les dispositions de la Convention sur les changements climatiques et son Protocole de Kyoto qui s’appliquent aux HFC ainsi que les dispositions contractuelles pertinentes sur la communication d’informations concernant les émissions de HFC par les Parties à ces instruments. Les dispositions respectives actuelles du Protocole de Montréal seront également passées en revues. En outre, figureront dans le document des informations sur les mécanismes propres à faciliter la gestion des HFC, avec une brève analyse des dispositifs financiers et techniques de la Convention-cadre sur les changements climatiques, des mesures d’atténuation appropriées au niveau national, des mécanismes de flexibilité du Protocole de Kyoto et du mécanisme de financement prévu par le Protocole de Montréal.

22. En plus des données concrètes sur la situation actuelle en ce qui concerne l’incidence de la gestion des HFC sur les régimes du climat et de l’ozone, le rapport commun présentera également une analyse des options envisageables et des conséquences éventuelles d’une décision visant soit à maintenir le statu quo soit à gérer les HFC au titre du Protocole de Montréal.
Annexe I
Synthèses des évaluations quadriennales de 2014 menées par le Groupe de l’évaluation scientifique, le Groupe de l’évaluation des effets sur l’environnement et le Groupe de l’évaluation technique et économique et les comités des choix techniques
 


I.
Résumé analytique de l’évaluation à l’intention des décideurs, Évaluation scientifique pour 2014 de l’appauvrissement de la couche d’ozone
Les mesures adoptées au titre du Protocole de Montréal ont conduit à une diminution des concentrations atmosphériques des substances réglementées qui appauvrissent la couche d’ozone et au retour de la couche d’ozone à son état de 1980

· Les concentrations troposphériques totales mesurées des substances appauvrissant l'ozone (SAO) réglementées en vertu du Protocole de Montréal continuent à diminuer. De manière générale, elles affichent, pour les plus importantes de ces substances, un recul largement conforme aux prévisions. Celles d’hydrochlorofluorocarbones et de halon-1301 sont toutefois encore en hausse, ce qui ne peut s’expliquer que par des sources non connues ou non déclarées de tétrachlorure de carbone.

· Les concentrations stratosphériques mesurées de substances chlorées et bromées provenant de la dégradation de SAO sont en baisse. En 2012, le niveau total de chlore et de brome (en équivalent chlore stratosphérique efficace ou EESC) avait diminué d’environ 10-15 % par rapport aux valeurs de crête d’il y a dix à quinze ans. Les réductions des concentrations atmosphériques de trichloroéthane (CH3CCl3), de bromure de méthyle (CH3Br) et de chlorofluorocarbones (CFC) ont contribué à peu près à parts égales à ces évolutions.
· La colonne totale d’ozone a diminué presque partout dans le monde au cours des années 80 et au début des années 90 (d’environ 2,5 % en moyenne entre les latitudes 60°S et 60°N). Elle est demeurée relativement inchangée depuis 2000, avec des indications d’une légère augmentation ces dernières années, comme escompté. Dans la stratosphère supérieure, on a récemment observé une nette augmentation de l’ozone, ce qui, d’après les modèles climatiques, peut s’expliquer par des contributions comparables de la baisse des concentrations de SAO et du refroidissement de la stratosphère supérieure dû à une augmentation du dioxyde de carbone. 
· Le trou d’ozone antarctique réapparaît à chaque printemps, ce qui est prévisible compte tenu des concentrations actuelles de SAO. Dans l’Arctique, la stratosphère a été particulièrement froide durant l’hiver/le printemps 2011, d’où l’important appauvrissement de l’ozone attendu dans ces conditions. 
· La colonne totale d’ozone se reconstituera pour revenir aux niveaux de référence de 1980 si les dispositions du Protocole de Montréal sont pleinement respectées. Cette reconstitution devrait intervenir avant le milieu du siècle aux latitudes moyennes et dans l’Arctique, et un peu plus tard pour le trou d’ozone antarctique.


Le trou d’ozone antarctique a entraîné en été des modifications importantes des températures de surface dans l’hémisphère Sud

· 
Le refroidissement de la stratosphère inférieure de l’Antarctique dû à l’appauvrissement de l’ozone est très probablement la principale cause des modifications de la circulation troposphérique estivale observées dans l’hémisphère Sud au cours des dernières décennies, avec des répercussions sur les températures de surface, les précipitations et les océans. Dans l’hémisphère Nord, aucun lien solide n’a pu être établi entre l’appauvrissement de l’ozone stratosphérique et le climat troposphérique.
Les modifications des concentrations de CO2, N2O et CH4 auront une influence grandissante sur la couche d’ozone dans le contexte de la réduction des SAO
· 
Avec la réduction des SAO réglementées, l’évolution de la couche d’ozone dans la seconde moitié du XXIe siècle dépendra en grande partie des concentrations atmosphériques de CO2, N2O et CH4. Globalement, l’élévation des concentrations de dioxyde de carbone (CO2) et de méthane (CH4) augmente l’ozone au niveau mondial, alors que l’élévation des concentrations d’oxyde nitreux (N2O) l’appauvrit davantage. Le trou d’ozone antarctique est moins sensible aux concentrations de CO2, N2O et CH4.
· 
Dans les tropiques, des diminutions significatives de la colonne d’ozone sont prévues au cours du XXIe siècle. Les niveaux d’ozone dans les régions tropicales ne sont que faiblement influencés par le déclin des SAO; ils sont sensibles aux modifications de la circulation entraînées par l’élévation des concentrations de CO2, N2O et CH4. 
Les retombées positives pour le climat du Protocole de Montréal pourraient être en grande partie annulées par les émissions prévues de HFC utilisés pour remplacer les SAO 
· Le Protocole de Montréal et ses amendements et ajustements ont beaucoup contribué à la réduction des émissions mondiales de gaz à effet de serre. En 2010, la diminution des émissions annuelles de SAO en vertu du Protocole de Montréal a été estimée à environ 10 gigatonnes d’émissions d’équivalent CO2 évitées, soit environ cinq fois plus que l’objectif annuel de réduction des émissions pour la première période d’engagement (2008-2012) du Protocole de Kyoto (Situation et perspectives de l’économie mondiale: résumé, 2010)
.
· 
Les hydrofluorocarbones (HFC) actuellement utilisés pour remplacer les SAO apportent, au total, une modeste contribution d’environ 0,5 gigatonne d’équivalent CO2 aux émissions annuelles. Cette contribution s’accroît actuellement au rythme de 7 % environ par an et devrait continuer de progresser.

· Si la combinaison actuelle de ces substances reste inchangée, l’augmentation de la demande pourrait se traduire par des émissions de HFC allant jusqu’à 8,8 gigatonnes d’équivalent CO2 d’ici à 2050, soit presque autant que les émissions de crête de CFC d’environ 9,5 gigatonnes d’équivalent CO2 par an enregistrées à la fin des années 80
.
· 
Le remplacement de la combinaison actuelle de HFC à fort PRG par des composés à faible PRG ou des technologies de substitution permettrait d’éviter pour l’essentiel ces émissions d’équivalent CO2.
· Au nombre des composés à faible PRG envisageables se trouvent les hydrofluorooléfines (HFO). L’un de ces derniers (le HFO-1234yf) se décompose dans l’atmosphère pour former de l’acide trifluoroacétique (TFA), qui est persistant dans l'environnement. Bien que les effets environnementaux du TFA au cours des prochaines décennies soient considérés comme négligeables, ses incidences potentielles à long terme pourraient devoir faire l’objet de nouvelles évaluations en raison de cette persistance et des incertitudes entourant les utilisations futures des HFO.

· 
D’ici à 2050, on pense que les HFC en réserve peuvent atteindre 65 gigatonnes d’équivalent CO2. Leur incidence sur le climat pourrait être réduite en limitant l’utilisation future des HFC à PRG élevé pour éviter leur accumulation, ou en les détruisant.
D’autres aspects importants intéressant les Parties au Protocole de Montréal et d’autres décideurs ont été évalués
· 
Les émissions dérivées de tétrachlorure de carbone (CCl4), calculées à partir de sa durée de vie estimée et de ses concentrations atmosphériques mesurées de manière précise, sont devenues beaucoup plus importantes que celles dues à la production et aux utilisations déclarées au cours des dix dernières années.

· 
A compter de 2009, la consommation réglementée de bromure de méthyle est tombée en dessous de celle déclarée pour la quarantaine et le traitement préalable à l’expédition, qui n’est pas réglementée par le Protocole de Montréal.

· 
L’augmentation des émissions anthropiques de substances chlorées et bromées à durée de vie très brève, issues notamment de sources tropicales, constitue un problème émergent pour l’ozone stratosphérique. La contribution relative de ces émissions pourrait gagner en importance à mesure que les niveaux des SAO réglementées par le Protocole de Montréal diminuent.

· 
Avec la diminution continue des concentrations atmosphériques de SAO au cours des prochaines décennies, le N2O, en tant que principale source d’oxydes d’azote dans la stratosphère, devrait jouera un rôle plus important dans l’appauvrissement futur de l’ozone.

· 
Les émissions de HFC-23 liées à la fabrication de HCFC-22 ont continué malgré les efforts d’atténuation.

· 
Comme les niveaux de SAO restent élevés, une forte augmentation du taux d’aérosols sulfuriques dans la stratosphère sous l’effet d’une grande éruption volcanique ou d’activités de géo-ingénierie peut conduire à une importante destruction chimique de l’ozone sur une grande partie de la planète. 
Si les actions engagées par le passé dans le cadre du Protocole de Montréal ont sensiblement réduit la production et la consommation de SAO, d’autres options, quoique limitées, existent encore pour freiner davantage l’appauvrissement de l’ozone
· 
Il est estimé que les émissions dues aux substances actuellement en réserve pèseront à l’avenir plus que celles causées par la production de SAO dans l’appauvrissement de l’ozone, si les dispositions du Protocole sont respectées.

· 
Les options envisageables pour accélérer le retour de la couche d’ozone à son niveau de 1980 (analyses fondées sur le niveau d’équivalent chlore stratosphérique efficace (ESSC) à des latitudes moyennes) sont représentées graphiquement. L’élimination des émissions dues à l’ensemble des substances en réserve et à la production permet d’avancer ce retour de 11 ans.


II.
Résumé analytique, effets environnementaux de l’appauvrissement de l’ozone et interactions de ce phénomène 
avec les changements climatiques : Évaluation de 2014

Appauvrissement de l’ozone et changements climatiques 

· Le Protocole de Montréal reste efficace. 

· Étant donné que le Protocole de Montréal a réussi à limiter l’appauvrissement de l’ozone, les variations du rayonnement UVB mesurées en de nombreux sites depuis le milieu des années 90 sont dues en grande partie à des facteurs autres que l’ozone. 

· D’importantes augmentations à court terme du rayonnement UV-B ont été observées à des latitudes élevées suite à des diminutions épisodiques de l’ozone. 

· Les niveaux futurs du rayonnement UV-B à des latitudes élevées seront déterminés par la reconstitution de l’ozone stratosphérique et par les changements intervenant dans la couverture nuageuse et la réflectivité de la surface de la Terre. 

· Si le Protocole de Montréal continue d’être mis en œuvre efficacement, les variations futures du rayonnement UVB en dehors des régions polaires seront probablement imputables pour l’essentiel à des facteurs autres que l’ozone. 

Santé humaine
· L’évolution des comportements à l’égard de l’exposition au soleil de nombreuses populations à peau claire a probablement eu un effet plus important sur la santé humaine que l’augmentation du rayonnement UVB sous l’effet de l’appauvrissement de l’ozone. 

· Les effets négatifs immédiats d’un rayonnement UVB excessif sont les coups de soleil et l’inflammation de l’œil (photoconjonctivite ou photokératite). Une faible exposition régulière sur le long terme ou une forte exposition répétée au soleil provoque des mélanomes et des cancers cutanés non mélanomateux (carcinomes baso- et spinocellulaires) ainsi que des cataractes et des ptérygions (légions la conjonctive).
· L’efficacité du Protocole de Montréal a été mise en évidence par des simulations au moyen de modèles comparant les répercussions environnementales de l’appauvrissement de l’ozone dans le « monde évité » grâce à ce Protocole et celui auquel il nous mène. Il a été conclu en particulier que la mise en œuvre du Protocole de Montréal a joué un rôle déterminant dans la prévention de risques graves pour la santé, comme le cancer de la peau et la cataracte. Dans les simulations tenant également compte des changements climatiques, l’indice UV aurait plus que triplé entre le début et la deuxième moitié du siècle. 

· Le principal effet bénéfique connu de l’exposition de la peau au rayonnement UV solaire est la synthèse de la vitamine D. 

· Parmi les méthodes propres à éviter la surexposition au rayonnement UV solaire, on peut mentionner les suivantes : rester à l’intérieur, rechercher l’ombre, porter des vêtements protecteurs, des chapeaux à larges bords et des lunettes de soleil, et appliquer des écrans solaires. L’objectif devrait être d’équilibrer les effets nocifs et bénéfiques de l’exposition au soleil.
· Les changements climatiques peuvent influer sur les comportements individuels en matière d’exposition au soleil, mais l’impact varie vraisemblablement suivant les saisons et les emplacements. 

Écosystèmes terrestres
· Les effets du rayonnement UVB sur les plantes dépendent de divers facteurs abiotiques et biotiques, avec des conséquences aussi bien positives que négatives sur la productivité végétale et le fonctionnement des écosystèmes. 

· L’exposition au rayonnement UVB peut augmenter ou diminuer les taux de décomposition de la matière végétale morte (litière), suivant les conditions climatiques dominantes et la composition chimique et la structure de la litière.
· Le rayonnement UV solaire peut contribuer aux changements climatiques, en stimulant les émissions de monoxyde de carbone, de dioxyde de carbone, de méthane et d’autres composés organiques volatils à partir des plantes, de la litière végétale et de la surface des sols. 

· Le rayonnement UVB ne pénètre pas à une profondeur appréciable dans le sol, mais peut influer sur plusieurs processus souterrains par le biais de la modification des parties aériennes des plantes, des micro-organismes et de la litière végétale. 

· Les écosystèmes terrestres de l’hémisphère Sud sont affectés par le « trou » d’ozone antarctique. 

Écosystèmes aquatiques
· Les changements climatiques et le rayonnement UV influent sur la productivité du phytoplancton et la richesse spécifique des écosystèmes marins. 

· Les interactions entre les changements climatiques et le rayonnement UV ont des effets marqués sur les écosystèmes aquatiques qui vont changer à l’avenir en raison de rétroactions entre les températures, le rayonnement UV et les concentrations de gaz à effet de serre. 

· Le réchauffement des océans conduit à une plus grande stratification, réduisant la profondeur de la couche de mélange océanique. 

· L’augmentation des concentrations de CO2 atmosphérique continue de provoquer l’acidification des océans, ce qui modifie les milieux chimiques marins, avec des conséquences pour les organismes marins. 

· Les augmentations induites par les changements climatiques des concentrations de matières organiques dissoutes (MOD) dans les eaux intérieures et côtières réduisent la profondeur de pénétration du rayonnement UV.
Cycles biogéochimiques
· Les changements climatiques modulent les effets du rayonnement UV solaire sur les cycles biogéochimiques des écosystèmes terrestres et aquatiques, résultant en des rétroactions positives ou négatives sur le climat. 

· Le rayonnement UV solaire favorise des rejets importants de dioxyde de carbone par les eaux de l’Arctique. 

· Parmi les modifications du climat associées au « trou » d’ozone au-dessus de l’Antarctique figurent des changements dans le régime des vents, des températures et des précipitations sur l’ensemble de l’hémisphère Sud. 

· Le cycle du carbone est fortement influencé par des interactions entre les sécheresses et l’intensité du rayonnement UV à la surface de la Terre. 

· La lignine présente dans toute la végétation terrestre joue un rôle important dans le cycle du carbone, séquestrant du carbone atmosphérique dans les tissus de la végétation pérenne 
Qualité de l’air
· Le rayonnement UV joue un rôle essentiel dans la formation du smog photochimique, qui se compose principalement d’ozone troposphérique et de matières particulaires. Des analyses récentes corroborent les travaux antérieurs montrant que la médiocre qualité de l’air extérieur constitue un risque environnemental majeur.
· À l’avenir, la qualité de l’air dépendra surtout des émissions de polluants et de leurs précurseurs; les modifications du rayonnement UV et du climat joueront aussi un rôle. 

· La diminution du rayonnement UV associée à la reconstitution de l’ozone stratosphérique conduira, selon de récentes simulations de l’atmosphère mondiale utilisant différents modèles, à une augmentation de l’ozone troposphérique sur une grande échelle géographique.

· Le rayonnement UV influe sur les taux atmosphériques de radicaux hydroxyles OH, qui influent sur la capacité d’auto-nettoyage de l’atmosphère. 

· Aucun effet négatif nouveau sur l’environnement n’a été observé pour ce qui est des solutions de remplacement des substances qui appauvrissent l’ozone ou de leurs produits de dégradation. Cependant, il importera de continuer à mesurer les émissions de TFA et de ses précurseurs, de HCFC et de HFC pour éviter les conséquences inattendues d’une éventuelle augmentation.

Matériaux 

· Les matériaux écologiquement durables tendant à être de plus en plus privilégiés dans la construction, l’utilisation de bois et de composites bois-plastique a augmenté. 

· Le rôle du rayonnement UV solaire dans la création de débris microplastiques marins issus de l’altération des déchets de plastiques accumulés sur les plages est un problème environnemental émergent. 

· Les nano-charges inorganiques peuvent offrir une stabilité supérieure contre le rayonnement UV solaire par rapport aux charges conventionnelles dans les revêtements et les plastiques. 

· Les vêtements et le verre peuvent offrir une protection contre l’exposition au rayonnement UV solaire. 

III.
Résumé, Groupe de l’évaluation technique et économique : Évaluation de 2014
Principal message

Si le Protocole de Montréal fonctionne, c’est parce que les mesures de réglementation ont généré des incitations à l’adoption de nouvelles technologies, parce que les entreprises et les organisations se sont activement employées à appliquer ces nouvelles technologies et parce que le Fonds multilatéral a financé les surcoûts convenus de la transition pour les Parties visées à l’article 5. En assurant la réalisation de chaque objectif intermédiaire essentiel du processus d’élimination ainsi que la mise en œuvre de chaque nouvelle phase technologique, le Protocole de Montréal a permis de réduire la production, l’utilisation et les émissions de SAO, dont la plupart sont également de puissants gaz à effet de serre. Grâce à ces efforts, le monde a pu éviter les graves conséquences économiques, environnementales et sanitaires de l’intensification des rayonnements ultraviolets et des changements climatiques.
Des progrès techniques importants

La conversion à des solutions de remplacement continue de progresser dans tous les secteurs, ce qui se traduit par des bénéfices appréciables pour la couche d’ozone et le climat :

· Toutes les principales SAO réglementées par le Protocole de Montréal continuent de reculer rapidement ou ont été éliminées, contribuant ainsi à la reconstitution de la couche d’ozone.

· Les utilisations d’agents de transformation devraient aussi continuer à diminuer à l’avenir, à mesure que des modifications sont apportées aux anciens produits et procédés de fabrication, par exemple grâce à l’utilisation de différentes matières premières. De même, le recours à des solvants contenant des SAO a sensiblement baissé, très peu de ces solvants étant encore utilisés et d’autres solvants étant largement disponibles.

· Le recours aux CFC pour les inhalateurs-doseurs a cessé à 98 %. Des solutions de rechange techniquement et économiquement réalistes sont disponibles pour les SAO utilisées dans les autres aérosols médicaux, et un éventail de méthodes viables pouvant remplacer les SAO existe dans le domaine de la stérilisation. 

· Près de 90 % des utilisations réglementées du bromure de méthyle ont été éliminées. Étant donné que 77 % du bromure de méthyle utilisé est émis dans l’atmosphère, la réduction de la consommation, conjuguée à la brève demi-vie de cette substance (0,7 année), a conduit à une baisse équivalente de 35 % des niveaux de chlore dans la stratosphère, ce qui représente une contribution essentielle à la reconstitution de la couche d’ozone.
· Des quantités suffisantes de stocks de halons recyclés semblent être disponibles pour répondre aux besoins connus dans l’avenir immédiat.

· Même avec une croissance continue de l’utilisation mondiale d’agents gonflants dans le secteur des mousses, les progrès se poursuivent dans la transition vers des solutions qui n’appauvrissent pas la couche d'ozone et la recherche de solutions à faible PRG, eu égard à la disponibilité future et au coût, notamment dans le secteur du polystyrène extrudé. L’utilisation d’agents gonflants dans les Parties non visées à l’article 5 a doublé au cours de la dernière décennie, mais les hydrocarbures représentent désormais 50 % de ces derniers. Un facteur encourageant, en particulier pour les HFO/HCFO, est que la performance thermique des mousses est, au pire, préservée, et souvent améliorée, par rapport à celle obtenue avec les HCFC et HFC que ces substances remplaceront probablement. La première phase d’exécution du plan de gestion de l’élimination progressive des hydrochlorofluorocarbones, qui cible l’élimination du HCFC-141b, se déroule généralement bien, notamment dans les grandes entreprises en mesure de justifier des investissements dans les technologies à base d’hydrocarbures. 

· Les choix de réfrigérants disponibles et les nouvelles options apparaissant aujourd’hui devraient permettre d’éliminer progressivement les SAO, en particulier le HCFC-22, et de répondre aux préoccupations relatives aux changements climatiques. Toutefois, le réfrigérant parfait, sûr, à faible coût, écoénergétique, respectueux de l’environnement et pouvant servir à tous les usages n’est pas encore disponible et a peu de chances d’être mis au point. Les réfrigérants ayant un faible impact direct sur le climat sont souvent inflammables dans une certaine mesure, et l’intégration de ce risque de sécurité est un enjeu important à la fois pour les entreprises et pour les utilisateurs finals dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation. L’utilisation du dioxyde de carbone dans la réfrigération commerciale se développe rapidement et donne lieu à plusieurs nouveaux concepts en matière de cycle de réfrigération, comme le recours à un éjecteur dans le dispositif d’expansion. 
Défis à relever
Pour progresser encore dans les divers secteurs, les Parties devront mettre à profit les possibilités offertes par les nouvelles technologies et s’attacher à répondre aux défis importants qui subsistent, afin d’éviter d’anéantir les avancées obtenues grâce au Protocole :

· Aussi bien les pouvoirs publics que les entreprises industrielles s’emploient avec succès à réduire autant que possible les émissions associées à l’utilisation de SAO comme intermédiaires de synthèse, mais cette utilisation devrait continuer à être surveillée pour limiter les incidences sur l’environnement.

· Des progrès ont été signalés par les Parties concernant les méthodes d’analyse en laboratoire n’utilisant pas de SAO, mais de plus amples travaux de recherche seront nécessaires pour veiller à ce que ces méthodes de substitution soient entérinées dans les normes nationales et internationales.

· Il est techniquement et économiquement possible d’éliminer les utilisations restantes de HCFC dans les aérosols médicaux et le secteur de la stérilisation.
· Les utilisations pour la quarantaine et le traitement préalable à l’exportation, qui font l’objet de dérogations, annulent les gains obtenus grâce à l’élimination des utilisations réglementées du bromure de méthyle, alors que des solutions de rechange sont immédiatement disponibles pour 40 % des applications bénéficiant d’une telle dérogation. Les Parties visées à l’article 5 doivent faire face aux problèmes posés par l’utilisation et le commerce illicites du bromure de méthyle, favorisés par l’insuffisance du suivi et par la confusion qui règne entre utilisations réglementées et utilisations pour la quarantaine et le traitement préalable à l’exportation, qui font l’objet de dérogations.

· Faute d’une production pour des utilisations réglementées, les utilisations continues et importantes de halons, notamment pour les véhicules, avions et autres systèmes militaires anciens et les avions neufs, sont tributaires de la disponibilité mondiale de halons récupérés, recyclés et régénérés. Ceux-ci devraient être conformes aux normes internationales de pureté lorsqu’ils arrivent sur les marchés où ils doivent être utilisés. Pour éviter des perturbations dans l’approvisionnement de halons en provenance des stocks, les Parties devront déployer des efforts collectifs pour répondre aux incertitudes quant aux disponibilités mondiales, veiller au respect des normes de pureté, éliminer les obstacles à la circulation et faire en sorte que les objectifs de transition de l’OACI concernant les halons dans l’aviation soient respectés lorsque des solutions de rechange sont disponibles. 

· Dans le secteur des mousses, la gestion de la transition par la multitude de PME, situées aussi bien dans les Parties visées à l’article 5 que dans celles qui ne sont pas visées par cet article, reste un défi, car l’absence d’économies d’échelle peut empêcher les investissements dans des solutions inflammables, laissant comme seule option les solutions à fort PRG, qui entraînent souvent des émissions considérables.
· D’après des estimations antérieures, les quantités totales d’agents gonflants qui se trouvent enfermées dans les mousses produites au niveau mondial seraient passées d’environ 3 millions de tonnes en 2002 à environ 4,45 millions de tonnes (hydrocarbures inclus) en 2015. La possibilité d’obtenir des retombées positives pour l’ozone et le climat en détruisant les SAO indésirables en réserve s’amenuise car une grande partie de ces substances se trouveront déjà dans les flux de déchets d’ici à 2020, avec l’arrivée en fin de vie de nombreux produits à durée de vie limitée (par exemple les appareils).
· Face au large éventail de nouveaux réfrigérants mis au point et commercialisés, il est souvent très difficile de déterminer quel est le meilleur pour chaque application. La nécessité de choisir les meilleurs réfrigérants se fait surtout sentir dans tous les sous-secteurs de la réfrigération commerciale, où la demande d’entretien est généralement forte, ainsi que dans le secteur en développement rapide de la climatisation air-air, en particulier dans les Parties visées à l’article 5. Un effort important est consenti actuellement pour assurer à la fois l’efficacité énergétique des nouveaux fluides réfrigérants et répondre aux questions de sécurité connexes dans les applications. La manutention en toute sécurité des réfrigérants revêt un intérêt particulier pour les Parties visées à l’article 5 et nécessitera la définition de normes et de bonnes pratiques ainsi qu’une éducation et une formation intensives.
· Les problèmes anciens et nouveaux se posant du point de vue de l’ozone stratosphérique (par exemple, le tétrachlorure de carbone, les substances à très brève durée de vie et le N2O) exigeront une coordination continue de la part du Groupe de l’évaluation technique et économique et des autres groupes pour structurer les discussions et les décisions des Parties sur ces questions.
Examen des solutions de remplacement à faible PRG 

· Dans différentes décisions prises au cours de la période considérée, les Parties tiennent compte de plus en plus des conséquences pour le climat de la phase d’élimination progressive des SAO, et des HCFC en particulier, qui est en cours, leurs discussions étant facilitées par l’examen de l’état des solutions de remplacement par le Groupe de l’évaluation technique et économique.
· Un exercice complexe de sélection devra intervenir à terme, au cours duquel le marché devra déterminer lequel des nombreux réfrigérants proposés, nouveaux et anciens, sera et pourra être utilisé dans la grande variété d’applications du secteur de la réfrigération et de la climatisation. Il est encore trop tôt pour dire combien des options actuelles de réfrigérants à faible PRG vont subsister et, en fin de compte, le nombre de réfrigérants envisageables devrait diminuer. La demande mondiale sans cesse croissante d’équipements de réfrigération et de climatisation présente à la fois des possibilités et des défis importants en matière de protection de l’environnement. 
· À court terme, c’est-à-dire au cours des 5 à 10 prochaines années, l’industrie devrait progressivement introduire des solutions de remplacement à faible PRG, y compris le dioxyde de carbone, les hydrocarbures et d’autres produits de remplacement inflammables. Il est probable que les différents fabricants et pays opteront d’abord pour une variété de solutions au lieu de ne retenir qu’une option unique (voire pas d’option du tout). Dans l’intervalle, les études se poursuivront sur les HFC inflammables à PRG « moyen » et les mélanges de HFC et de HC saturés et insaturés, pour un fonctionnement tant dans des conditions normales que dans des conditions de température ambiante élevée.

· Un ensemble complexe de facteurs devront être résolus pour pouvoir être en mesure de réduire l’incidence sur le climat du fonctionnement des équipements de réfrigération et de climatisation. En plus du choix de réfrigérants à faible PRG, la conception (re-conception) du matériel et une évolution des concepts jouent un rôle déterminant. Ensemble, ces différents éléments détermineront la prochaine génération d’équipements de réfrigération et de climatisation dans le large éventail de secteurs concernés.

· Quel que soit le secteur, les transitions technologiques seront d’autant plus efficaces par rapport au coût qu’elles peuvent coïncider avec d’autres améliorations des procédés. Les coûts seront moindres si les nouvelles dépenses d’équipement dans les secteurs de la réfrigération, de la climatisation et des mousses sont orientées dès le départ vers des solutions à faible PRG. Il faudrait donc s’employer à faire en sorte que les options à faible PRG fassent leurs preuves dans les meilleurs délais, de manière à inspirer confiance aux investisseurs.

Annexe II

Rapport de l’Équipe spéciale créée par la décision XXVI/9 : informations supplémentaires sur les solutions de remplacement 
des substances qui appauvrissent la couche d’ozone
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ES1.
Introduction

· Le présent rapport fournit, comme suite à la décision XXVI/9, des informations actualisées du Groupe de l’évaluation technique et économique sur les solutions de remplacement des substances qui appauvrissent la couche d’ozone énumérées dans son rapport final d’octobre 2014, qui faisait suite à la décision XXV/5. Les informations ainsi présentées prennent en considération les paramètres spécifiés dans la décision susvisée pour divers secteurs et sous-secteurs. Ces paramètres étant analogues à ceux qui étaient énoncés dans les précédentes décisions (XXIV/7 et XXV/5), le Groupe a suivi la même méthode, ne fixant aucun seuil quantitatif et ne donnant a priori aucune importance particulière à tel paramètre plutôt qu’à tel autre. 

· Le rapport, qui se penche plus spécifiquement sur les secteurs de la réfrigération et de la climatisation, compte tenu en particulier de l’augmentation spectaculaire de la demande de matériel pour ces secteurs dans les Parties visées à l’article 5, et de la demande accrue de réfrigérants qui en résulte, se penche en outre plus avant sur des sujets tels que l’efficacité énergétique et les programmes d’essais en cours sur la viabilité des substances de remplacement à faible PRG à des températures ambiantes élevées. Il est important de réitérer que toute décision concernant le choix de nouvelles technologies peut varier selon le secteur considéré et que les résultats obtenus peuvent être très différents en fonction des conditions locales, y compris au sein d’un même secteur. En dernière analyse, le choix d’une solution de remplacement doit se faire au cas par cas. 

· Le rapport présente des scénarios révisés visant à éviter le recours à des réfrigérants à PRG élevé en s’appuyant sur de nouvelles hypothèses concernant le PRG des substances de remplacement envisagées et il étudie l’impact de la période de conversion à de nouveaux procédés de fabrication dans le cadre de deux nouveaux scénarios d’atténuation. Les transitions technologiques pouvant coïncider avec d’autres processus de modernisation seront probablement d’un meilleur rapport coût-efficacité. Les coûts seront moindres si les nouvelles dépenses d’équipement dans les secteurs de la réfrigération et de la climatisation sont orientées dès le départ vers des solutions à faible PRG. Il ressort des scénarios à l’étude que plus on retarde et prolonge la période de conversion, plus les répercussions sur le climat et les coûts globaux pourraient s’en trouver accrus. À supposer qu’aucun nouvel achat d’appareils utilisant des substances à PRG élevé n’ait lieu dès lors que la conversion est entamée, l’augmentation des coûts serait imputable au besoin d’assurer l’entretien du matériel pendant une longue période. Il faudrait donc envisager de raccourcir autant que possible la période de conversion des usines pour amortir au maximum les répercussions sur le climat et sur les coûts. 

· Enfin, le rapport donne aussi des informations actualisées sur les solutions de remplacement mentionnées dans le précédent rapport, établi comme suite à la décision XXV/5, pour la protection contre l’incendie, les inhalateurs-doseurs et autres dispositifs médicaux, et les aérosols non médicaux. 

La section ES2 présente les points saillants du rapport; les sections ES3 à ES9 développent ces points en fournissant un résumé technique des principaux chapitres du rapport; et la section ES10 présente des suggestions en vue de l’établissement d’un nouveau rapport actualisé. 


ES2.
Points saillants

· Choix en matière de réfrigérants : de nouvelles informations sur les réfrigérants disponibles ont été tirées d’une étude d’autres rapports et publications. Les informations présentées portent sur les 70 fluides réfrigérants qu’il est envisagé de tester dans le cadre de programmes d’essais industriels ou qu’il est proposé de normaliser, en mettant l’accent sur les sous-secteurs de la réfrigération commerciale et de la climatisation fixe. Ces informations sont les suivantes : 
· Des données thermodynamiques récemment publiées pour 11 des fluides réfrigérants figurant aux programmes d’essais à des températures ambiantes élevées (dont 5 sont proposés en remplacement du HCFC-22 et 6 en remplacement du R-410A).

· D’ici 2020, environ 75 % de la production dans le secteur de la réfrigération domestique utiliserait du HC-600a.

· S’agissant des installations frigorifiques dans les supermarchés, la forte croissance des systèmes fonctionnant au CO2 se confirme; le coût de ces systèmes est à la baisse. 

· Les climatiseurs multiblocs utilisant du HFC-32 sont commercialisés au Japon et dans d’autres pays. En Chine, la capacité de production de matériel utilisant du HCFC-22 est en cours de conversion au HC-290 et le HFC-161 fait l’objet d’essais.

· Scénarios révisés: Les scénarios révisés présentés dans ce rapport reposent sur de nouvelles hypothèses concernant le PRG des substances de remplacement envisagées ainsi qu’une analyse de l’impact de la période de conversion à de nouveaux procédés de fabrication 
(MIT-3 et MIT-4). Les scénarios pour les secteurs de la réfrigération et de la climatisation ont été comparés aux estimations de la production globale, en 2015, des quatre principaux HFC à PRG élevé utilisés dans ces secteurs.
· Le scénario de l’inaction prévoit une forte augmentation de la demande de HFC entre 2015 et 2030 dans les secteurs de la réfrigération et de la climatisation (300 % d’augmentation supplémentaire dans les Parties visées à l’article 5, essentiellement dans le secteur de la climatisation fixe).

· Comme il ressort du scénario MIT-3, les périodes de transition sont cruciales en termes de climat et de coûts; c’est ainsi que des retards portant ces périodes de 6 à 12 ans, par exemple, se traduiraient directement par une augmentation sensible des effets sur le climat ainsi qu’un accroissement global des coûts qui résulterait du besoin de continuer d’entretenir le matériel.

· S’agissant de l’impact global sur le climat, selon les estimations, la demande totale de HFC pour les secteurs de la réfrigération et de la climatisation dans les Parties visées à l’article 5 sur la période 2020-2030 s’établirait comme suit :

	Scénario de l’inaction :
	17 900 Mt éqCO2 

	Scénario MIT-3 : 
	7 100 Mt éqCO2 

	Scénario MIT-4 : 
	10 700 Mt éqCO2 


· Les coûts de la conversion à de nouveaux procédés de fabrication dans les Parties visées à l’article 5, dans le cadre du scénario MIT-3, sont estimés à 75 % pour la climatisation fixe, 10 % pour la réfrigération commerciale et industrielle et les transports frigorifiques, et 10 % pour la climatisation mobile. Selon les calculs, le coût total de la conversion industrielle dans les Parties visées à l’article 5 se situerait aux environs de 2 400 ± 340 millions de dollars pour la période 2020-2030, à quoi il faudrait ajouter le coût de l’entretien. Dans le cadre du scénario MIT-4, il faudrait prévoir un coût supplémentaire de 700 millions de dollars, avec une variation beaucoup plus large du profil des coûts que dans le cadre du scénario MIT-3, sur la même période.

· Fonctionnement à des températures ambiantes élevées : La conception d’appareils capables de fonctionner à des températures ambiantes élevées doit se faire avec un soin particulier afin d’éviter des conditions de fonctionnement extrêmes, ce qui compliquerait le respect des normes minimales. Le présent rapport décrit les avantages et les inconvénients des réfrigérants adaptés aux températures ambiantes élevées. Quatre projets d’essais distincts ont été entrepris pour évaluer la performance des réfrigérants à des températures ambiantes élevées. Les résultats de ces projets pourraient être disponibles d’ici la vingt-septième réunion des Parties, auquel cas le Groupe de l’évaluation technique et économique pourrait faire part de l’analyse effectuée par les responsables de ces projets.

· Protection contre l’incendie, inhalateurs-doseurs, autres dispositifs médicaux et aérosols non-médicaux : bien que l’élimination des halons soit en bonne voie dans les nouveaux systèmes de protection contre l’incendie (sauf dans l’aviation civile), une certaine dépendance à l’égard des HFC à PRG élevé est prévisible dans un proche avenir. De même, pour des raisons de faisabilité technique et économique, il n’est guère possible actuellement de se passer des HFC dans les inhalateurs-doseurs, bien que toutes les classes de médicaments soient disponibles pour les inhalateurs de poudre sèche. La consommation de HFC à des fins non médicales et pour les aérosols techniques est en troisième place après les secteurs de la réfrigération et de la climatisation et celui des mousses. Les propulseurs et les solvants à faible PRG sont largement disponibles sur les marchés commerciaux et des solutions faisant appel à des technologies de conception nouvelle sont également disponibles commercialement lorsqu’elles sont adaptées à leur finalité.

ES3.
Évolution des solutions de remplacement des substances qui appauvrissent la couche d’ozone dans les secteurs de la réfrigération, de la climatisation et des pompes à chaleur 

· Les options pour remplacer les substances qui appauvrissent la couche d’ozone et les réfrigérants à PRG élevé n’ont guère évolué depuis le rapport final publié par l’Équipe spéciale en octobre 2014 comme suite à la décision XXV/5 et l’achèvement du présent rapport de l’Équipe spéciale faisant suite à la décision XXVI/9. Cependant, de nouvelles informations sur ces options ont été recueillies auprès des Parties et tirées d’évaluations de rapports et publications supplémentaires. 

· Les nouveaux développements ci-après, intervenus au cours de la période sur laquelle porte le présent rapport, sont à signaler :

· Des informations ont été présentées sur 70 fluides réfrigérants qu’il est envisagé de tester dans le cadre de programmes d’essais industriels ou d’inclure dans la norme ASHRAE 34 et la norme ISO 817, y compris les données thermodynamiques récemment publiées pour 11 des fluides inclus dans les programmes d’essais à des températures élevées (5 de ces réfrigérants étant proposés en remplacement du 
HCFC-22 et 6 en remplacement du R-410A).

· Des essais sur les HFC insaturés (HFO) et les mélanges en contenant continuent d’être effectués par nombre de compagnies, laboratoires indépendants et fabricants de systèmes.

· Des programmes d’essais spéciaux ont été mis en place pour trouver des solutions spécialement adaptées aux températures ambiantes élevées.

· Certains réfrigérants ont reçu un numéro de code et leur composition a été rendue publique. 

· S’agissant des applications dans les secteurs de la réfrigération et de la climatisation, les principaux points à signaler sont les suivants :

· Réfrigération domestique : aucune autre solution de remplacement n’est apparue. D’ici 2020, environ 75 % des nouveaux produits devraient utiliser du HC-600a.
· Réfrigération commerciale : aucune autre solution de remplacement n’est apparue; dans les condenseurs, on utilise des hydrocarbures pour les petites capacités; dans les installations frigorifiques des supermarchés, la forte croissance des systèmes fonctionnant au CO2 se confirme; selon les informations disponibles, le coût de ces systèmes serait en baisse. 
· Transports frigorifiques : les mélanges contenant des HFC insaturés ont un rôle à jouer dans la modernisation des appareils frigorifiques et dans les nouveaux appareils; les systèmes eutectiques non conventionnels commencent, quant à eux, à trouver de nouvelles applications. 
· Climatiseurs : des climatiseurs multiblocs fonctionnant au HFC-32 sont commercialisés au Japon et dans d’autres pays; une large gamme de mélanges contenant des HFC insaturés est également proposée. Des climatiseurs multiblocs utilisant du HC-290 sont disponibles en Europe et en Australie et sont en cours de fabrication en Inde. En Chine, la capacité de production de matériel fonctionnant au HCFC-22 est convertie au HC-290 et le HFC-161 fait l’objet d’essais.

· Climatisation mobile : ce secteur communique désormais davantage de résultats d’essais sur le R-445A.
ES4.
 Scénario de l’inaction et scénarios d’atténuation de la demande 

· La décision XXV/5 demandait une évaluation de divers scénarios évitant les substances de remplacement à PRG élevé. Le rapport de l’Équipe spéciale du Groupe de l’évaluation technique et économique établi en application de cette décision donnait des projections de l’utilisation des HFC à PRG élevé dans le cadre d’un scénario de l’inaction et de deux scénarios d’atténuation (MIT-1 et MIT-2), pour les secteurs de la réfrigération et de la climatisation et celui des mousses, dans les Parties visées à l’article 5 et dans les Parties qui n’y sont pas visées. Les scénarios MIT-1 et MIT-2 fixent à 2020 la date d’élimination des substances à PRG élevé dans le secteur manufacturier pour la plupart des sous-secteurs de la réfrigération et de la climatisation. L’Équipe spéciale créée par la décision XXVI/9 n’a connaissance d’aucune évolution technique significative qui exigerait une révision complète de ces paramètres dans les scénarios considérés. Elle a toutefois révisé les scénarios pour le secteur de la réfrigération et de la climatisation afin d’y inclure les hypothèses suivantes : 

· Un PRG moyen de 300 pour les réfrigérants à faible PRG; 

· Une conversion des usines s’étalant sur trois ans dans les Parties non visées à l’article 5 et sur six ans dans les Parties visées à cet article; 

· Une conversion commençant en 2020 en vue d’élaborer un nouveau scénario, MIT-3, et une conversion repoussée à 2025 pour toutes les usines de l’ensemble du secteur de la climatisation fixe en vue d’élaborer un nouveau scénario, MIT-4. 

· Pour préparer le présent rapport, ces scénarios (qui en principe ne concernent que les secteurs de la réfrigération et de la climatisation) ont été contre-vérifiés par rapport aux estimations actuelles de la production de HFC, devenues disponibles en mai 2015. Les estimations relatives à la production globale des quatre principaux HFC
 en 2015 sont présentées dans le tableau ci-dessous, d’où il ressort que la limite supérieure pour le total général s’établit à 540 000 tonnes.

	Substance chimique
	Estimation de la production mondiale de HFC en 2015 

(en milliers de tonnes)

	HFC-32
	80-95

	HFC-125
	115-130

	HFC-134a
	240-280

	HFC-143a
	25-35


· Scénario de l’inaction : ce scénario, tel que révisé, fait apparaître pour les HFC à PRG élevé dans les Parties non visées à l’article 5 une croissance de 50 % de la demande sur la période 2015-2030, et de 300 % dans les Parties visées à l’article 5, en particulier dans les 
sous-secteurs de la réfrigération commerciale et de la climatisation fixe, ce dernier étant le plus important pour déterminer la demande totale des quatre principaux HFC. Selon les calculs, la demande totale pour ces quatre HFC se situerait entre 500 000 et 600 000 tonnes pour l’année 2015. 

· Dans le cadre d’un scénario de l’inaction, d’ici 2030, la demande de HFC à PRG élevé pour les secteurs de la réfrigération et de la climatisation, exprimée en éqCO2, devrait être entre 25 et 30 fois supérieure à la demande de HFC dans le secteur des mousses.

· S’agissant de l’impact global sur le climat, la demande totale intégrée de HFC dans les Parties visées à l’article 5 sur la période 2020-2030 s’établirait approximativement comme suit :

· Scénario de l’inaction :
17 900 Mt éqCO2
· MIT-3 : 
7 100 Mt éqCO2 (soit une réduction de 60 % par rapport au scénario de l’inaction)
· MIT-4 :
10 700 Mt éqCO2 (soit une réduction de 40 % par rapport au scénario de l’inaction)
· Les scénarios MIT-3 et MIT-4 portent sur la demande des Parties visées à l’article 5.

· Le scénario MIT-3 réduit sensiblement la demande de HFC à PRG élevé par rapport au scénario de l’inaction puisqu’il repose sur l’hypothèse selon laquelle, dans les sous-secteurs de la réfrigération et de la climatisation, toutes les usines entameront leur conversion en 2020. À mesure que les réfrigérants à PRG élevé disparaîtront du secteur manufacturier, la demande de services d’entretien deviendra dominante. La demande de HFC sera alors déterminée par le sous-secteur de la climatisation fixe. 
· Le scénario MIT-4 reporte la conversion des usines dans le secteur de la climatisation fixe, en rapide expansion, de 2020 à 2025, de sorte que la demande de HFC augmente dans un premier temps, puis baisse à compter de l’année 2025. Par suite, la demande de services d’entretien augmente sensiblement et persiste plus longtemps que dans le cas du scénario MIT-3. Le scénario MIT-4 diffère les périodes de conversion dans les sous-secteurs de la réfrigération et de la climatisation et montre l’impact des besoins en services d’entretien qui en résulte.

· Les points ci-après méritent également d’être signalés : 
1. Le scénario MIT-3 se traduit par une réduction d’environ 80 % en 2030 par rapport au scénario de l’inaction, soit 1 800 Mt éqCO2 sur un total d’environ 2 250 Mt éqCO2 en 2030 dans le cadre d’un scénario de l’inaction. 
2. En repoussant à 2025 le début de la conversion dans le secteur de la climatisation fixe, dans le cadre du scénario MIT-4, la réduction de la demande de HFC, comparée au scénario de l’inaction, serait ramenée à 1 500 Mt éqCO2 en 2030 (voir le paragraphe 1 ci-dessus). 
3. En retardant et en prolongeant la période de conversion dans le secteur de la climatisation fixe, qui devrait dominer, on aggrave sensiblement l’impact sur le climat. Un tel impact, qui semble modéré jusqu’en 2030, prend globalement de l’importance après cette date et met en relief les conséquences qu’aurait tout retard de conversion sur l’impact climatique mondial.
ES5.
Demande, avantages et coûts 

· Pour le secteur de la réfrigération et de la climatisation dans les Parties visées à l’article 5, les coûts ont été déterminés à l’aide d’une méthode de calcul ascendante. Pour ce même secteur, dans l’ensemble des Parties, visées ou non à l’article 5, la demande totale serait plus élevée que prévu selon les estimations actuelles de la production de HFC. Selon des indications préliminaires précédant l’affinement des calculs qui sera fait pour établir le rapport actualisé, les coûts extrapolés ici pourraient être surévalués de 10 à 20 %. 

· Dans le cadre du scénario MIT-3, les quantités de HFC estimées pour 2020 sont considérées comme étant les quantités de HFC produites par les nouvelles usines devant être converties. La conversion peut être modélisée sur 6 à 12 ans; la durée de la période de conversion n’aurait aucune incidence sur les quantités totales à convertir. Par contre, la période sur laquelle s’échelonnerait la conversion aurait un impact majeur sur les quantités de HFC requises pour l’entretien. Le coût de la conversion par kilogramme se situe entre 4 et 7 dollars pour le secteur de la réfrigération commerciale (assemblage sur site) et 11 à 13 dollars pour le secteur de la climatisation fixe. Toutes les conversions ont pour but d’assurer la transition vers des réfrigérants à faible PRG (300). Les coûts de la conversion des nouvelles usines s’établiraient, selon les estimations, à 75 % pour le secteur de la climatisation fixe, 10 % pour le secteur de la réfrigération commerciale et industrielle et des transports frigorifiques, et 10 % pour le secteur de la climatisation mobile. 

· Le coût total de la conversion industrielle dans les Parties visées à l’article 5 est évalué à 2 400 ± 340 millions de dollars. Si la conversion s’échelonnait sur 6 ans, ce coût serait d’environ 1 200 ± 170 millions de dollars par période triennale. Si la conversion s’échelonnait sur 12 ans, ce coût serait d’environ 600 ±  5 millions de dollars par période triennale (de grandes quantités de réfrigérants étant nécessaires après 2025 pour le secteur de l’entretien). 

· Dans le cadre du scénario MIT-3, les quantités de HFC nécessaires pour répondre aux besoins d’entretien seraient de l’ordre de 100 000 à 200 000 tonnes durant la période 2020-2030. Ces quantités diminueraient sensiblement entre 2025 et 2030, les appareils arrivant en fin de vie. À supposer que l’on puisse réduire la consommation de HFC de 40 000 à 60 000 tonnes dans le secteur de l’entretien, sur une durée d’au moins quatre périodes triennales, les coûts pour chaque période triennale se situeraient entre 40 et 60 millions de dollars. 

· Dans le cadre du scénario MIT-4, ces coûts seraient modifiés. S’étalant sur plus de six ans, le scénario MIT-4 entraînerait des dépenses supplémentaires de 350 millions de dollars en moyenne par période triennale, soit une augmentation des coûts de 30 %. Toutefois, du fait que la conversion dans le secteur de la climatisation ne commencerait pas avant 2025, le profil des coûts de la conversion changerait substantiellement. Le montant total, de 3,1 milliards de dollars, se répartirait plus ou moins comme suit : 150 millions de dollars sur les deux premières périodes triennales (à compter de 2020) puis 1,4 milliard de dollars sur les périodes triennales suivantes. Ce résultat aurait besoin d’être analysé plus avant.

ES6.
Considérations concernant le fonctionnement à des températures ambiantes élevées

· La conception d’appareils capables de fonctionner à des températures ambiantes élevées doit se faire avec un soin particulier pour éviter des températures de condensation excessivement élevées et pour éviter aussi d’approcher des températures critiques pour chacun des types de réfrigérant considérés, afin de répondre aux normes minimales en matière de performance énergétique. D’autres aspects de la question, tels que les conditions de sécurité et la charge de réfrigérant, doivent également être pris en considération. 

· La gamme des réfrigérants adaptés aux températures ambiantes élevées n’a pas changé depuis la parution, en octobre 2014, du rapport établi par l’Équipe spéciale comme suite à la décision XXV/5. Des recherches et des évaluations supplémentaires concernant le comportement de ces réfrigérants à des températures ambiantes élevées ont été entreprises dans le cadre, notamment, d’un récent projet du Département américain de l’énergie, des projets PRAHA et EGYPRA menés conjointement par le PNUE et l’ONUDI, et de l’initiative AHRI d’AREP-II sur les conditions de température ambiante élevée.

· Les dates prévues pour l’achèvement des projets ci-dessus sont les suivantes :

· AHRI-AREP II : automne 2015;

· Projet du Département américain de l’énergie : rapport préliminaire : juillet 2015; rapport final : octobre 2015;

· PNUE/ONUDI – Projet PRAHA : quatrième trimestre 2015;

· PNUE/ONUDI – EGYPRA : début 2016.

· Les avantages et les limites des réfrigérants utilisables à des températures ambiantes élevées sont décrits ci-dessous.

· Pour les climatiseurs : R-407C, R-410A, HFC-32, HC-290, HC-1270, R-446A, 
R-447A et R-444B. L’utilisation de HFC-1234yf, et surtout de HFC-1234ze(E), n’a pas été sérieusement envisagée pour les climatiseurs en raison de leur faible capacité volumétrique, qui exigerait des systèmes plus encombrants utilisant des réfrigérants dont le prix serait sans doute plus élevé. 

· Pour les refroidisseurs : R-447A, R-410A, R-717, R-718 et R-1233zd. Le R-744 n’est guère adapté aux climats très chauds en raison de son coût excessif. 

· Pour la réfrigération commerciale : les problèmes des systèmes de réfrigération opérant à des températures ambiantes élevées sont les mêmes que ceux des systèmes de climatisation; la température de décharge des compresseurs augmente en même temps que la température ambiante et la température de condensation, pouvant entraîner des problèmes de fiabilité du système et une perte d’efficacité. Toutefois, contrairement à ce qui se passe dans le secteur de la climatisation, les applications dans le secteur de la réfrigération sont déjà sujettes à des températures de décharge élevées; des méthodes d’atténuation telles que l’injection de liquide ou de vapeur dans le compresseur permettent d’améliorer la performance et la fiabilité des systèmes.

ES7.
Protection contre l’incendie

· L’évaluation et l’homologation de nouveaux agents de protection contre l’incendie est un processus long et complexe, qui dépend en outre de l’application considérée. Si l’élimination des substances qui appauvrissent la couche d’ozone dans ce secteur a bien progressé, on devra néanmoins continuer de compter, dans une certaine mesure, sur des substances à PRG élevé dans un proche avenir. Le contrôle des émissions évitables continue de s’améliorer, réduisant ainsi leurs effets au minimum. 

· Deux substances chimiques en sont à un stade avancé de développement et font l’objet d’essais; elles pourraient être commercialisées comme agents d’extinction dans le futur. La mise sur le marché de ces agents ne devrait guère être affectée par des températures ambiantes ou des densités urbaines élevées. Ces nouvelles substances chimiques sont : 

a)
le FK-6-1-14

b)
le 2-bromo-3,3,3-trifluoropropène

L’aviation civile s’efforcera de remplacer les extincteurs portatifs utilisant des halons d’ici le 31 décembre 2016, pour respecter le délai fixé par l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), à l’aide du premier de ces agents. La procédure réglementaire applicable à la fabrication et à la commercialisation de cette substance en Europe (Règlement concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances - REACH) a été menée à bien. En revanche, aux États-Unis, la procédure d’homologation de cette substance dans le cadre de la politique sur les nouvelles solutions de remplacement importantes (Significant New Alternatives Policy (SNAP)) et d’approbation en application de la loi sur le contrôle des substances toxiques (Toxic Substances Control Act (TSCA)) n’a pas encore abouti. S’il s’avère performant et respectueux de l’environnement, cet agent sera sans doute la solution de remplacement la plus efficace du halon-1211. Toutefois, selon les fabricants, il coûterait au moins le double d’autres nouveaux agents d’extinction dits « propres » et il aura besoin de stabilisants pour un entreposage de longue durée du matériel en contenant. Pour toutes ces raisons, il est probable que cet agent ne pourra répondre aux besoins que dans des domaines d’application bien particuliers où son poids plus faible et sa meilleure performance dans la lutte contre l’incendie justifie son coût plus élevé.

ES8.
Utilisations médicales

· Inhalateurs-doseurs : les thérapies par inhalation sont essentielles pour le traitement de l’asthme et des maladies pulmonaires obstructives chroniques. Les inhalateurs destinés à administrer des médicaments par voie respiratoire sont de deux types : les inhalateurs-doseurs et les inhalateurs de poudre sèche. Des produits de remplacement des inhalateurs utilisant des HFC sont disponibles pour toutes les principales classes de médicaments servant au traitement de l’asthme et des maladies pulmonaires obstructives chroniques. Dans le cadre d’un scénario de l’inaction, sur la période 2014-2025, la consommation totale de HFC pour la fabrication d’inhalateurs-doseurs serait de 124 500 tonnes (119 000 tonnes de HFC-134a et 5 500 tonnes de HFC-227ea), correspondant à des émissions directes ayant un impact climatique d’environ 173 Mt éqCO2. Un tel impact serait nettement inférieur à celui qu’auraient eu les inhalateurs-doseurs utilisant des CFC s’ils n’avaient pas été remplacés. Toutefois, il n’est pas encore possible, pour des raisons techniques et économiques, de se passer complètement des inhalateurs-doseurs utilisant des HFC dans ce secteur.

· Autres aérosols médicaux : les aérosols médicaux autres que les inhalateurs-doseurs ne représentent, selon les estimations, qu’un très faible pourcentage de la production totale d’aérosols (1 à 2 %). Les aérosols médicaux sont indiqués dans de nombreux cas : analgésiques, inhalations nasales, dosage des corticostéroïdes pour le traitement de la colite. Les propulseurs et solvants qui appauvrissent la couche d’ozone (CFC et HCFC) utilisés dans les aérosols médicaux autres que les inhalateurs-doseurs peuvent être remplacés par des solutions faisables sur les plans technique et économique. La plupart des aérosols utilisent des hydrocarbures et des propulseurs au diméthyléther (DME). Les HFC sont utilisés lorsqu’un propulseur non inflammable ou inhalable sans danger est indiqué, ou lorsque les émissions de composés organiques volatils sont réglementées. Selon les estimations, moins de 10 % des aérosols médicaux autres que les inhalateurs-doseurs utilisent des HFC comme propulseurs (134a et 152a), ce qui représente moins de 1 000 tonnes par an. 

· Stérilisants : l’utilisation de HFC est quasiment inexistante dans le secteur des stérilisants, où il existe une grande variété de solutions de remplacement disponibles et où l’impact du non-recours aux HFC serait minimal. 

ES9.
Aérosols

· Les aérosols peuvent être classés en trois catégories : aérosols de consommation courante; aérosols techniques; et aérosols médicaux. Les propulseurs et solvants qui appauvrissent la couche d’ozone (CFC et HCFC) utilisés dans les aérosols peuvent être remplacés par des solutions faisables sur les plans technique et économique. 

· En 2010, la quantité totale de HFC pondérée par le PRG utilisée dans la fabrication d’aérosols était évaluée à 54 Mt éqCO2, soit 5 % de la consommation totale de HFC pondérée par le PRG. Les aérosols de consommation courante et les aérosols techniques représentent à peu près les trois-quarts de la consommation de HFC pondérée par le PRG destinée à la fabrication d’aérosols, tandis que le dernier quart est destiné à la fabrication d’aérosols médicaux, y compris d’inhalateurs-doseurs. La production globale d’aérosols contenant des HFC ne devrait connaître qu’une croissance très lente, voire nulle. Il se pourrait, néanmoins, qu’elle augmente dans certains pays. Elle augmentera probablement dans les Parties visées à l’article 5 tandis qu’elle plafonnera ou diminuera dans les Parties non visées à l’article 5. 

· La consommation de HFC dans ce secteur occupe le troisième rang, après les secteurs de la réfrigération et de la climatisation et celui des mousses; les aérosols ne produisent que des émissions. L’abandon des propulseurs et des solvants à PRG élevé pourrait avoir d’importants bienfaits pour l’environnement. Des propulseurs et des solvants à faible PRG sont partout disponibles sur les marchés; des solutions faisant appel à des technologies de conception nouvelle sont disponibles sur les marchés commerciaux lorsqu’elles sont adaptées à leur finalité. Sur certains marchés ou pour certains produits, il pourrait s’avérer particulièrement difficile d’adopter des substances à faible PRG et leur application pratique pourrait ne pas être possible. Une reformulation entraînerait alors des coûts pour l’industrie. 

ES10.
Considérations concernant la mise à jour du rapport

· Plusieurs sujets qui pourraient faire l’objet d’une mise à jour des informations présentées ici sont évoqués tout au long du rapport. Pour établir le rapport actualisé, les Parties pourraient envisager de demander à l’Équipe spéciale du Groupe de l’évaluation technique et économique s’il serait utile d’élaborer plus avant quelques-uns des points ci-après, en tenant compte de la possibilité de se procurer ces informations et du temps limité dont disposerait l’Équipe spéciale du Groupe pour achever cette mise à jour avant la vingt-septième réunion des Parties :

1. Les sous-secteurs où la commercialisation des solutions de remplacement n’est pas encore claire et les efforts à entreprendre pour qu’elle le devienne;

2. Les possibilités offertes par les solutions faisant appel à des technologies de conception nouvelle pour tous les sous-secteurs de la réfrigération et de la climatisation;

3. De nouvelles études sur l’utilisation de certains paramètres, et leur valeur, dans le cadre de divers scénarios concernant la demande de HFC, qui devraient aussi permettre de modéliser pour l’année 2015 des résultats correspondant aux estimations de la production de HFC en 2015 pour les secteurs de la réfrigération et de la climatisation;

4. Une élaboration plus poussée des scénarios repoussant la conversion des usines à des années plus lointaines pour certains sous-secteurs;

5. Une étude plus poussée des coûts de conversion calculés pour tous les sous-secteurs de la réfrigération et de la climatisation dans les scénarios concernant la demande de HFC;

6. Une analyse des résultats des programmes d’essais de réfrigérants, eu égard, en particulier, aux conditions de température ambiante élevée, qui n’étaient pas encore disponibles lorsque le présent rapport a été établi, et l’adoption de certaines solutions de remplacement qui pourrait en résulter;

7. De nouvelles études quantitatives sur les mousses, les inhalateurs-doseurs, les aérosols médicaux et les aérosols non-médicaux, pour prévoir la demande au cours des 15 prochaines années à la lumière des nouvelles informations qui seront mises à la disposition de l’Équipe spéciale du Groupe de l’évaluation technique et économique créée en application de la décision XXVI/9. 

_______________
� UNEP/OzL.Pro.WG.1/36/1.


� Le présent document n’a pas été revu par les services d’édition et les résumés ont été raccourcis par souci de clarté.


� Les émissions pondérées par le PRG, dénommées aussi émissions d’équivalent-CO2, sont définies comme le volume de gaz émis multiplié par leur potentiel de réchauffement global (PRG) sur 100 ans. Une partie de l’incidence des SAO en tant que gaz à effet de serre est compensée par le refroidissement résultant des modifications de l’ozone. 


� Soit l’équivalent d’environ 45 % des émissions de CO2 issues des combustibles fossiles et de la fabrication de ciment à la fin des années 80. 


� Le présent document n’a pas été revu par les services d’édition.


� Il s’agit des quatre principaux HFC utilisés dans les secteurs de la réfrigération et de la climatisation; �le HFC-134a est également employé dans la fabrication des mousses, des inhalateurs-doseurs et des aérosols. 
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